CIHM 
Microfiche 
Séries 
(l\Aonographs) 


iCMH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


É 


CanadiMt  InsthuM  for  Htolorieal  Microraprodiictiana  /  Institut  eanaolton  d«  micranproductiain  MMoriquM 


1995 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  technique  et  biisliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best  original 
copy  avallable  for  fllmlng.  Fealures  of  this  copy  which 
may  be  bibllographically  unique,  which  may  alter  any  of 
the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  change  the  usual  method  of  filming  are 
checked  below. 


D 


Coioured  cowrs  / 
Couverture  de  couleur 


I     I     Covers  damaged  / 

' — I     Couverture  endommagée 

I     I     Coveis  restored  and/or  lamlnated  / 
— '     Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

rn     Cover  Mlle  missing/ Le  titre  de  couverture  manque 

I     I     Colouredmaps/ Cartes  géographiques  en  couleur 

r~]     Caloureainl((l.e.  otherihanblueorlilack)/ 

Encre  de  couleur  (Le.  autre  que  bleue  ou  noire) 

I     I     Coloured  plates  ano/or  llustrations  / 
' — '      Planches  et/ou  lllustratians  en  couleur 

I     I      Sound  wilh  other  matériel  / 
' — '     Relié  avec  d'autres  documenbi 

□     Only  édition  available/ 
Seule  édHkmdnparable 

r~]  Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut 
causer  de  l'ombra  ou  de  la  distorsion  le  long  de 
la  marge  intérieure. 

I  I  Btankieavesaddedduringnstoiatlonsmayappsar 
' — '  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  havs 
been  omltled  Inm  timing  /  Il  se  peut  que  caittfnas 
payes  blanches  ajoutées  kxs  d'une  rsstauiation 
appamiasent  dans  le  texte,  mais,  lonque  cela  éuyt 
passible,  ces  pages  n'cnt  pas  élé  Mmèes. 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  blbli- 
ogtaphique,  qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modifications  dans  la  méth- 
ode normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

r~|      Cokxirec  pages /Pages  de  couleur 

I     I      Pages  damaged /Pages  endommagées 

I     I      Pages  restorsd  and/or  lamlnated/ 
' — '      Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

r^    Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
' — '      Pages  décoiotées,  tachetées  uu  piquées 

I     I      Pages  delached/ Pages  détachées 

r^     Showthrough/ Transparence 

I     I     Quality  o(  print  varies  / 

'—'     Qualité  inégale  de  rimpression 

I     I      Indudessupplsmentarymatsflal/ 
' — '     Comprend  du  matériel  supplémentaire 

I  I  Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
' — '  slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image  /  Les  pages 
totalement  ou  partiellement  obscurcies  par  un 
feuillet  d'errata,  une  pelure,  etc.,  ont  été  filmées 
à  nouveau  de  façon  à  obtenir  la  meilleure 
image  possible. 

I  I  Opposing  pages  with  varylng  colouration  or 
' — '  discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the 
best  possibis  image  /  Les  pages  s'opposant 
ayant  des  colorations  variables  ou  des  décol- 
orations sont  filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la 
meilleur  image  possible. 


D 


Addtonalccmmsnls/ 
Commenlalies  suppWmsntaires: 


Thn  ittin  il  filmsd  si  «M  rtductian  ratio  dMcksd  bslow/ 

w*  OOGtHmflT  •»«  TlIflW  SU  fsCIX  QC  f ÉOttCttOfl  MolQtM  Ct4USOttt. 


10X 

^_^ 

14X 

1(X 

SX 

nx 

SX 

c 

y 

n 

12X 

1*X 

20X 

24X 

»X 

MX 

Tba  eepv  fllmad  h«r«  has  baan  raproduoad  ttiank* 
to  th*  ganarotitv  of  : 

National  Llbrary  of  Canada 


L'axamplaira  filmt  fut  raproduil  grtea  à  la 
gén«re«ité  da: 

Blbllothiqua  natlonala  du  Canada 


Tha  Imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poatibla  eonaWi/ing  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  eopy  and  In  kaaping  with  th« 
fllmlng  eontract  apaeificationa. 


Laa  Imagaa  lulvantaa  ont  été  raproduiia*  avac  la 
plua  grand  aoin.  compta  tanu  da  la  condition  et 
do  la  nailaté  da  l'axamplaira  film*,  at  an 
Gonformlt*  avac  laa  conditiona  du  contrat  da 
fUmaga. 


Original  cepioa  in  printad  papar  covara  ara  flimad 
boginning  with  tha  front  cevar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  llluatratad  impraa- 
aion.  or  tha  bacli  covar  whan  appropriata.  Ail 
othor  original  copiaa  ara  flimad  baginning  on  tha 
firat  paga  with  a  printad  or  illuawatad  impraa- 
aien.  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  llluatratad  impraaaion. 


I.aa  aaampiairaa  originaux  dont  la  couvortura  an 
papiar  aat  impriméa  aont  filmia  an  commençant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  aoit  par  la 
darnitra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration.  «oit  par  la  sacond 
plat,  aalon  la  caa.  Toua  laa  autrac  axomplairat 
originaux  aont  fllméa  an  commonçant  par  la 
pramiira  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration  et  mn  tarminant  par 
la  damiira  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microfieha 
ahall  eontain  tha  aymbol  —^  Imoaning  "CON- 
TINUEO"!.  or  tha  symbol  ▼  Imaaning  "END"), 
whiehavar  appliaa. 

Mapa.  plataa.  charta.  atc.  may  ba  flimad  at 
diftarant  raduction  ratioa.  Thoaa  loo  larga  to  bo 
antiraly  includad  In  ono  axpoaura  ara  flimad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  comar.  laft  to 
right  and  top  to  bonom,  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  illuatrata  tha 
mothod: 


Un  daa  aymboiaa  luivanta  apparaîtra  lur  la 
darniira  imaga  da  ehaqua  microfiche,  talon  la 
caa:  la  tymboia  -»  tignifia  "A  SUIVRE",  la 
cymboio  ▼  tignifia  "FIN  ". 

Laa  eartaa.  planchât,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmia  A  daa  taux  da  réduction  différenti. 
Lortqua  la  document  aat  trop  grand  pour  être 
reproduit  an  un  taul  cliché,  il  aat  filmé  è  partir 
da  l'angle  tupériaur  gauche,  de  gauche  à  droite. 
at  da  haut  an  baa.  an  prenant  la  nombre 
d'Imagée  néceaaaira.  Lot  diegremmet  tuivanti 
iiluatrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

MKMCorr  nsoujinN  tbt  oum 

lAN»  ond  I»  TEST  CHAUT  No.  » 


1.0 


12^ 


12.0 


/1PPUIED  IN/HGE    Ine 


Roctmtir.  Nm  rorh       1*609      US« 
{7te)   *82  -  0300  -  Phont 


\ 


Le  Prêt  à  Intérêt 


Conférence  prononcée  derant 
L'ASSOaATION  DU  NOTARUT  CAiudun 

LK  at  JANVIKR  leie 
rir  RiNt  FARreAULT,  nrâSTÎ  HonifM 


RENE-T.  LECLERC 

BuMBkr  «t  CmuIW 

■•0,  nie  aT-jAcauia,  hontrial 

(Maison  fondé!  en  î»oO 


*mit,aKmaamtm^t  à  I.  loi  du  IMnmt  dg  Cmid.. 
•V  Mmtt  railbaiilt.  N.  r. 


Le  Prêt  à  Intérêt 


ConMmic*  pronoacfe  dannt 
L'Amocution  du  Notauat  Canadiin 

LI  11  JANVim  t*l» 
Ikr  RCNk  FARIBAULT,  nonm  h  MoaaW 


RENE-1.  LECLERC 

BmwiUf  •%  CMirttor 
■•0,  niaST-JACQUCa,   MONTREAL 

(MAISON   FONOtl   tN   1B01) 


c  ?> 


LE  PRfT  A  INTÉRÊT 


■m  condltloi    «conomlquM  dam  la  Prorlnca  da  Qtilbac 


L'on  eat  convenu  d'appeler  richesse  ou  capital  toutes  les  chose* 
qui  n  .  ndent  à  nos  besoins.  Cette  dd&nition  embrasse  tous  les 
biens,  ceux  dont  l'usage  entraîne  la  destruction  et  ceux  dont  on  peut 
(aire  usage  sans  les  consommer.  Le  capital  n'existait  pas  &  l'ori- 
gine; il  a  été  constitué  par  l'union  de  la  nature  et  du  travail.  Il  est 
maintenant  lui-même  un  des  facteurs  de  la  richesse.  Si  sa  généra- 
tion provient  d'une  '  se  de  côté  par  abstention  de  consommation 
on  l'appelle  épargne 

Les  besoins  vaiient  avec  les  individus  et  la  valeur  d'une  chose 
dépend  de  l'intensité  du  désir  ru'elle  éveille  en  nous  pour  sa  po*- 
MMion;  c'est  ce  qui  en  constitue  à  an  yeux  l'utilité.  Cette  utilité 
•  donné  naissance  à  l'échange,  qui,  »  j  l'invention  de  la  monnaie, 
l'est  vite  décomposé  en  deux  opérât,  j  :  la  vente  et  l'achat.  I<a 
monnaie  ne  constitue  pas  cependant  la  richesse,  elle  n'en  est  que 
la  représentation.  L'argent  monnayé  est  improductif  de  sa  nature; 
il  ne  représente  donc  aucune  utilité  pour  son  possesseur,  à  moin* 
qu'il  ne  soit  remis  en  circulation. 

On  appelle  placement  la  remise  en  circulation  d'un  capital 
dana  le  but  de  le  conserver  et  de  lui  faire  produire,  soio  un  profit, 
■oit  des  revenus,  soit  les  deux  à  la  fois.  Laissant  de  côté  les  place- 
ments en  valeurs  immobilières  :  terres,  maisons,  terrains,  et  parmi 
le*  placements  en  valeurs  mobilières,  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent 
présenter  de*  chances  de  profits  et  de  pertes,  participations  direotec 
dans  des  entreprises,  parts  et  action*  dans  des  compagnie*  de 
finances,  de  commerce  et  d'industrie,  qui  ne  conviennent  qu'à  une 
certaine  classe  de  capitalistes  et  de  financiers,  je  me  bornerai  dan* 
cette  étude  à  traiter  des  placements  sur  obligations  et  sur  hypothè- 
que*. Ce*  placements  relèvent  du  prêt  à  intérêt  qui  prralt  être, 
de  no*  jours,  la  forme  idéale  du  placement  pour  l'épargnant  et  le 
capitaliste  rentier. 
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entrave  au  dévelonnArnsnt  a.         f"""-    ^^e  «erait  mettre  une 

production  doit  lui-même  tnvX^Jl  Z^.r*™"""'  ''• 
humain  et  en  être  le  comma^Se  T^tTl*^" 'J*  ""ï'^ 
du  capital  conrtitué  par  l'épanmTi  «I  ?^  ^/^  ''*  ■"*""* 
quelquefois  de  toute  un^vi.  Sf^^^'  .•  *  '""*  ^^  *»nomie. 

iou  en  eTaaL  CeTrl  ""'"'''r  "* ."''  '^'''^  Chaque 
«eUe  dan.  iCran»  H^^Tf  v>°  ^""^  '«  moindre!^, 
•upputcr  lea  aléaT^  ft?!^  7^.  *  l'épargnant  est  incapable  de 
diWTr,  mu  du  pfu™  H  TfT"™  *'***  distinction  lorsqu'il 

CONDITIONS  <coNoia«UM  Dc  Psto  A  mrtnti 

prêt  doit  «toTsûr^r"*';""™"  ï»"  '«  «opitalirte  rentier,  un 
convenabS  ddi  de^irêlTd;'  ''*'"l«',*'"'t»'»«  «»  de  diirée 
nation  commode  et  d.™^**!^^*''"''*^''''^"  '»«"«'  d"  «J&'omi- 

dit  la  sWé  U  t^^r^i^T^?  *  """^^^  •»*  ««"  «ontre- 
dedoutequeladSrS^en%  rendement.  Il  est  en  effet  hor. 
des  élémento  Lo^  Zi™  <'*»''.°^tion  commode  sont 
et  que,  plus  rp^t^'X^^'^T''  "^^^r""  '"'  «"*^  «»• 

«er.  de  convertibmté  fecSf  etdeT?  "°  °  """^'""*''*'  P*"»  " 
«»nsidéré  cependant  au  ^L!i  °"'*"«'"«'t  acceptable.  Ceci 
peut  parfsawî  s!  ^T  /  '^''  P"""*"*  fe.nomique,  car  il 

condition.  d^mS      '^        ™*""  """""'  ^  '"  ""«"vaises 

^un'^^.X'd^X'.^tr  f '°f  ""^  ™  "^"  --««  -lo  » 

l'intérêt  «ra  élevé  TiS'e^'::  "*  fT"*  ^  •»""«'  »°i^ 

t.  intérêt  est  cependant  soumis,  dans  une  cer- 
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î^'lîZ?'  *  "  '^""'''  '"  <*«  ''"*"  «*'!•'«  demande-  U  varie 

tMque  en  1913  et  1914  «winto  8%  sur  première  hypo- 

fût.Ltnt.c3:î.ii^^Sier^^^^ 

nont  d'ailleurs  fait  oue  Ht»  oiy...»,.^  *  "?^/o  ei  »^/i.  ii» 
bon  droit,  au  reto^  d^U  ™i  '^^  temporaires,  comptant,  à 
1  Wi»  te™  '^'  '~"^°'"  '"  °«8~»'  de  nouveau  à 
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TALX1TB   DU  OAOB 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  constitue  la  valeur  du  gage,  il 
faut  faire  une  première  distinction  entre  la  monnaie  représentative 
de  la  richesse,  c'est-ft-dire,  considérée  au  point  de  vue  économique, 
•t  la  monnaie  valeur  d'échange,  c'est-à-dire,  prise  au  point  de  vu  ■ 
particulier  de  celui  qui  la  possède.  Le  principal  avantage  d 
l'argent  monnayé  pour  son  possesseur  c'est  que  cet  argent  possède 
une  valeur  d'acquisition  et  de  Ubération.  C'est,  nous  dit  Charles 
Gide,  '  f  un  bon  sur  l'ensemble  dfs  richesses  existantes,  et  donnant 
t  droit  au  porteur  de  se  faire  déUvrer  une  portion  quelconque  de 
t  ces  richesses  à  son  choix,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  indi- 
t  quée  sur  sa  pièce  •. 

Dana  le  prêt  à  intérêt,  le  possesseur  du  bon  en  transfère  la 
iwopriété  à  l'emprunteur  qui  se  charge  de  lui  rembourser  un  bon 
d'un  montant  égal,  dans  un  espace  de  temps  dét«rminé  en  lui  en 
payant  l'intérêt  jusque-là  comme  rémunération  pour  l'usage  qu'il 
en  a.  Mais  comme,  lore  de  l'échéance,  U  peut  se  faire  que  le  débi- 
teur ne  puisse  être  en  état  d'opérer  tel  remboursement,  le  préteur 
qui  connaît  la  valeur  du  bon  et  son  utilité,  ne  le  cède  qu'à  la  con- 
dition que  l'emprunteur  puisse  lui  donner  de  suite  en  échange  de 
sérieuses  garanties  de  remboursement  du  bon  et  du  paiement  de 
l'intérêt  convenu.  Ces  garanties  sont  constituées  par  un  gage  sur 
d'autres  richesses  existantes,  mais  qui  ne  présentent  ni  pour  le 
prêteur  ni  pour  l'emprunteur  les  avantages  de  l'argent  monnayé; 
car,  dans  ce  cas,  le  prêteur  s'en  serait  porté  acquéreur,  ou  l'emprun- 
teur n'aurait  pas  fait  l'emprunt. 

Le  prêteur  doit  donc  se  placer,  pour  évaluer  les  richesses 
offertes  en  gage,  à  un  point  de  vue  purement  économique.  L'État, 
les  corporations  publiques  et  privées,  les  particulière  feront  tour 
l  tour  appel  à  son  portefeuille.  Il  aura,  dans  chaque  cas,  à  se  rensei- 
gner sur  la  valeur  de  la  garantie  offerte  par  ces  divers  emprunteurs. 
C'est  ce  que  nous  allons  tenter  de  faire  avec  lui  dans  les  pages  qui 
vont  suivre. 

rONDB   D'fTATS 

L'État  est  un  être  moral  composé  d'un  agrégat  d'hommea 
^»nt  un  territoire  déterminé,  dont  la  constitution  varie  avec  les 
divers  pays,  et  qui  possède  la  souveraineté  et  l'indépendanoe. 

'  PriiKitM  fiammie  poUNgua.    Êditioii  de  1911,  page  289. 
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(  Une  eonititution  »  dit  Monsieur  Duvergier  de  Hauranne  <  est 
un  ensemble  de  règles  écrites  et  non  écrites  mais  claires  et  fixes  qui 
définissent  nettement  les  attributions,  les  droits,  les  devoirs  réci- 
proques des  pouvoirs  politiques,  et  qui  déterminent  les  rapports 
légaux  de  ceux  qui  gouvernent  avec  ceux  qui  sont  gouvernés.  »  ' 

L'état  possède  im  domaine  éminent  sur  les  personnes  et  les 
biens  des  citoyens.  C'est  une  résultante  du  droit  de  souveraineté. 
En  vertu  de  ce  domaine  éminent  l'état  peut  ordonner  la  levée  en 
masse  ou  partielle  des  citoyens  et  les  appeler  sous  les  drapeaux. 
Les  devoirs  et  les  obligations  envers  la  société  doivent  en  effet 
l'emporter  sur  les  droits  et  intérêts  individuels.  Comme  corol- 
laire du  même  principe,  les  individus  s'ils  sont  propriétaires  absolus 
de  leurs  biens  les  uns  vis-à-vis  des  autres  voient  en  ce  qui  concerne 
l'état  leur  droit  de  propriété  limité  par  le  droit  d'expropriation  et 
le  pouvoir  d'impôt. 

L'état  peut  par  voie  d'expropriation  s'emparer  de  la  propriété 
d'un  citoyen  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Quant  au  pouvoir  d'impAt,  à  moins  qu'il 
ne  soit  limité  par  la  constitution  il  est  absolu;  l'état  peut  imposer 
la  propriété  située  dans  les  limites  du  territoire  jusqu'à  concurrence 
de  sa  valeur  totale,  et  il  est  le  seul  juge  du  taux  de  la  taxe  et  des  biens 
à  être  soumis  à  l'impAt.  Les  fonds  d'un  Ëtat  sont  garantis  par  la 
capacité  de  production  de  ses  habitants.  Ces  conditions  ne  sont 
pss  les  mêmes  pour  tous  les  Ëtats,  et  le  préteur  à  qui  l'on  offre 
des  fonds  d'État  devra  toujours  se  renseigner  sur  sa  situation 
économique  avant  de  lui  consentir  des  avances. 

Je  suis  d'opinion  que,  parmi  les  fonds  des  Ëtats  étrangers, 
les  petits  capitalistes  rentiers  de  notre  pays  devraient  se  limiter 
AUX  fonds  du  Royaume-Uni,  des  États-Unis  d'Amérique,  de  la 
France  et  à  ceux  de  leurs  colonies  et  des  autres  États  dont  les 
emprunts  sont  garantis  par  ces  trois  grandes  puissances.  D'ail- 
leurs, le  rendement  en  est  toujours  assez  modique;  et  le  Canada, 
qui  est  un  pays  jeune  avec  peu  de  richesses  acquises,  a  besoin  de 
tous  ses  capitaux  pour  développer  ses  ressources  naturelles  et  ne 
peut  jour  le  rAle  de  commanditaire  pour  les  autres  nations. 

Sauf  le  cas  de  désaveu  que  possède  la  Couronne,  les  emprunts 
votés  par  nos  parlements  fédéral  et  provinciaux,  présentent  une  léga- 
lité absolue.    Voici  conmient  Paul  LeRoy-Beaulieu  '  s'exprime  en 


*  Bittoin  du  (?<ii«niei>ufi<  parltmenlmn  m  FroKO,  Mit  18S7,  T.  I.  p.  6. 
'  L'artdtphiwttInrMftrIuM,  Ëd.  d«  19U,  page  147. 
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pwlant  des  fond,  de  notre  paye  :    .  Parmi  lee  titres  des  colonies 

•  anglaises  nous  ne  considérong  commeméritant  l'attention  du  public 
tfmiçai»  que  les  fond,  canadiens  ..  Un  autre  auteur  français, 
Onésime  Reclus,  ouvre  ainsi  ses  commentaires  sur  le  Canada  dani 
son  Uvre  Lo  ferra  d  roi  d'„-.eou,  édité  en  1886  :     .  Immensité  de 

•  la  Puissance.  Au  nord  des  Etats-Unis,  de  l'Atlantique  au  Paci-' 
«  ùque,  1  Angleteire  possède  un  pays  presque  égal  &  l'Europe.  H 
«  y  a  là  quelques  900  millions  d'hectares,  plus  ou  moins,  dont  U 
«  moitié  ne  vaut  guère;  mais  l'autre  moitié,  au  Sud  et  à  l'Ouest 

«  voit  1  adolescence  et  verra  la  viriUté  d'un  grand  peuple  bilingue 
«  anglais  et  français.  »  '    ' 

»„.Sl°n°*  flf/^T.,'^  ^°  "  P*"  •*«  '°°*«-  Tout  le  problème 
canadien  est  là,  tracé  d'un  coup  de  crayon  magist/al 

env.^rpT^'"**'""  d'un  économiste  et  d'un  géographe  de  cette 
envergure  doivent  nous  domier  confiance  dans  nos  ressources 
économiques.  Le  Canada  ne  possède,  disions-nous,  que  peu^ 
nchesses  acquises;  mais,  en  revanche,  U  renferme  tous  les  éltoents 
néoewaires  à  la  création  et  au  développement  de  U  richesse 

»,.  i.i  ''*''*  ÎT  '"^t  "^  «°8»8«'"e°t«  et  travaiUer  efficacement 
au  relèvement  de  ses  finances  obérées  par  la  guerre,  U  a  besoin 
prmoipalement  de  pa«  intérieure  et  du  concours  des  énergies  de 
tous  ses  habitants.  La  dette  du  Canada,  qui  était  avant  uZm 
dWn  336  milUons,  est  maintenant  «périeure  au  nlf^ 
Ion  eshme  qu'à  Is.  fin  de  l'exercice  1917-1918  eUe  atteindra  1,2«) 
mUlions.  Dans  son  rapport  présenté  S  U  dernière  assemblée  des 
^Tr^  t  !  ^T""*.'**  Montréal,  Sir  H.-V.  Meredith,  estimait 
que  notre  dette  totale,  à  la  sigT,ature  du  traité  de  paix,  serait  d'en- 
viron  1,800  mimons  Malgré  ces  chiffre,  fantastiques  'nTJZ 
que,  par  smte  de  heureuse  issue  du  conflit  européen,  et  les  nou- 
veaux  marchés  qu'J  a  vu  s'ouvrir  pour  ses  produits,  le  Canada  en 
pratiquant  une  politique  de  sage  économie,  pourra  développer  se. 
umn^es  ressources  natureUes,  et  continuer  sa  marche  C  le 
^^\  "  h&ite  donc  aucunement  à  classer  les  fonds  canadiens 
parmi  les  valeurs  fondamentales,  et  à  en  recommander  l'acïïî 
comme  un  placement  de  premier  ordre  "™»°«"  '««"t 


EMPBDNTS  PAB  LES   OORPOBATIONS 

M6.^  «"Porations  légalement  constituée,  sont,  d'après  la 
m^- H  <*«  °,°*™,C''<»''  Civil  (art.  352)  des  per«,miW  fictives  <m 
morales  dont  l'existence  et  j  sucœssabilité  sont  perpétneUes  ou 
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qudquefoù,  pour  un  tempa  défini  aeulement,  et  qui  aont  ospablea 
de  oertaina  droits  et  mijettea  à  certaines  obligations.  Elles  sont, 
dans  notre  province,  créées  soit  par  acte  du  parlement,  soit  par 
charte  royale,  soit  par  prescription.  Jouissent  aussi  de  la  légalité 
certaines  d'entre  elles  qui  existaient  lors  de  la  cession  et  ont  depuis 
été  reconnues  par  l'autorité  compétente.  ' 

Les  corporations  se  divisent  en  publiques  ou  privées,  selon 
qu'elles  représentent  un  intérêt  pour  la  société  considérée  générale- 
ment ou  pour  les  particuliers.  La  nature  de  la  garantie  offerte  par 
les  emprunts  de  ces  diverses  corporations  n'étant  pas  la  même  nous 
allons  en  traiter  séparément. 

EMPRUNTS  PAR  LES   CORPORATIONS  PUBLIQUES 

Fabriquée,  «yndiri  de  paroiaee,  corporation» 
mumcipâiet  et  tatlmree 


Le  pouvoir  central  est  constitué  pour  l'avantage  de  tous  les 
citoyens;  mais  les  intérêts  des  administrés,  qui  sont  les  mêmes  au 
point  de  vue  politique,  varient  au  point  de  vue  religieux,  adminis- 
tratif et  civil,  avec  les  différentes  localités.  Les  corporations 
publiques  sont  en  réalité  des  agents  du  pouvoir  central  auquel  ce 
dernier  délègue  le  gouvernement  d'une  localité  déterminée  pour 
les  affaires  spéciales  à  cette  localité. 

La  Constitution  d'un  corps  public  nécessite  l'existence  d'un 
territoire  géographiquement  circonscrit,  et  d'une  collectivité  de 
personnes  y  résidant  ou  y  possédant  des  biens. 

Or,  les  buts  communs  pour  lesquels  les  habitants  d'une  localité 
ont  besoin  de  se  constituer  en  corporation  se  rapportent  &  leurs 
intérêts  spirituels  ou  temporels.  Les  premiers  ont  donné  naissance 
aux  Fabriques  et  aux  Syndics  pour  la  construction  tt  la  réparation 
des  églises,  presbytères,  et  cimetières;*  les  seconds  aux  commissio 
scolaires  et  aux  corporations  municipales.  Le  territoire  sour. 
i  la  juridiction  des  Fabriques  et  des  Syndics  s'appelle  la  Paroisse, 
celui  qui  est  soumis  aux  commissions  scolaires  et  aux  corporations 
municipales  prend  le  nom  de  municipalité. 

A  ces  quatre  corporations  distinctes  dans  leur  fin  et  dans  leur 
constitution,  mais  qui  occupent  la  plupart  du  temps  le  même  ter- 


>  Art.  393,  e.o. 

'  D'après  l'article  4329  des  Statuts  refondus  de  Québec  1900,  ces  syndics 
une  fois  élus  portent  le  nom  de  f  Les  Syndics  de  la  paroisse  de . . .  x  et  constituent 
■DUS  ce  nom  une  corporation.  Nous  les  désignerons  sous  le  nom  de  i  Syndics 
de  paroisse.  > 
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ritoire,  le  pouvoir  central  a  accordé  le  droit  de  percevoir  par  voie 
d'imp4t  lur  les  biens  des  penonnee  qui  en  font  partie  les  aonunei 
d'argent  nécessaires  aux  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  constituées, 
n  serait  trop  long  d'énumérer  ici  les  diverses  formalités  qu'elles 
doivent  chacune  respectivement  observer  dans  leurs  emprunts, 
ceci  se  rattache  d'ailleurs  à  la  légalité  du  titre  de  créance.  Nous 
nous  bornerons  à  examiner  quelle  est  la  nature  de  la  garantie  of- 
ferte par  ces  emprunts  et  b.  valeur  de  cette  garantie  au  point  de 
vue  économique. 

NATCRi:   DK  LA  QABANTIE 


En  vertu  du  pouvoir  d'impAt  dont  jouissent  ces  corporations, 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  imposables  situés  dans  les  limites 
de  iewt  territoire  et  appartenant  à  leurs  membres  sont  affectés  au 
remboursement  des  dettes  contractées  par  elles.  Les  porteurs  de 
leura  obligations  ou  ceux  qui  leur  ont  consenti  des  prêts  ne  peuvent 
toutefois  se  faire  payer  par  préférence  sur  tels  biens  imposables  qui 
sont,  au  contraire,  —  sauf  dans  le  cas  d'emprunts  faits  par  les  Syn- 
dics de  Paroisse  ou  par  les  Fabriques  — ,  le  gage  commun  de  tous  les 
créanciers  de  ces  corporations  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  créanciers  de  différentes  cor- 
porations dont  les  biens  imposables  sont  situés  dans  les  mêmes 
limites  géographiques;  car  alors,  d'après  les  dispositions  de  l'article 
4382  des  Statuts  refondus  de  1909  et  l'article  2011  du  Code  civil 
(sauf  le  cas  d'un  immeuble  acquis  d'une  personne  qui  ne  professe 
pas  la  religion  catholique),  les  cotisations  pour  la  construction  ou 
réparât:  .n  des  églises,  presbytères  et  cimetières  sont  payées  par  pré- 
férence sur  1  immeuble  imposé  spécialement,  et,  après  elles,  les  taxes 
scolaires  et  les  cotisations  municipales  viennent  par  concurrence. 

Les  Syndics  de  paroisse  et  les  marguillers,  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  l'article  4383  des  Statuts  refondus  de 
Québec  de  1909,  ne  peuvent  imposer  par  le  rôle  de  cotisation  que 
les  biens  immeubles  situés  dans  la  paroisse  ou  la  mission  et  apparte- 
nant à  des  catholiques  romains.  Sont  déclarés  exempts  de  taxes 
avec  quelques  variantes,  les  biens  immeubles  possédés  ou  occupés 
par  Sa  Majesté,  le  Gouvernement  fédéral,  le  Oouvemement  pro- 
vincial, les  municipalités,  et  ceux  servant  au  culte  religieux,  ou  pour 
des  fins  d'éducation  ou  de  charité,  quoique  ces  trois  derniers  soient 
sujets  à  taxation  pour  certaines  fins. 

Ces  emprunts  sont,  de  plus,  garantis  par  le  fonds  d'amortisse- 
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ment  que  ces  oorpontioni  lont  toojoun  tcnuM  de  er<er  pu  1ms 
it^ement  d'emprunt. 

D'apiès  lea  dùpoeitions  de  la  loi  prorineiBle  8  Oeorfei  V, 
ehapitre  28,  lea  corporation»  municipalea  et  acolaina  dnvent  dépo- 
aer  chaque  année  au  bureau  du  Tréaorier  ptorineial  le*  lommei 
d'argent  prflerée*  pour  tel  fond»  d'amortiaiement.  Ce»  aoiiunea 
portent  int«r«t  au  taux  de  SHVo  par  an,  et  aont  in»aiai»iable»,  lauf 
et  eioepté  en  yertu  d'un  jugement  rendu  en  faveur  du  prMeor  ou 
de»  porteur»  d'obligation»  au  bénéfice  deequel»,  tel  fond»  d'amorti» 
■ement  a  été  crée;  et  qui  »e  trouvent  par  coneéquent  à  po»»éder  »ur 
ee»  aommee  ainsi  déposée»  un  privilège  à  l'encontre  de  tou»  le» 
Mitre»  créancier»  de  ce»  corporation».  L'obligation  de  faire  ce 
dépAt  ne  e'applique  cependant  qu'aux  fond»  d'amorti»»ement 
eréé»  en  vertu  de»  règlement»  d'emprunt»  adopté»  apiè»  le  qua- 
trième jour  du  moi»  de  mars,  1918  date  de  la  proclamation,  mettant 
la  loi  susdite  en  vigueur. 

Le»  dispoaition»  de  cette  loi  ne  s'appliquent  pas  noo  pins  an 
fonds  d'amorti»»ement  créé  pour  le»  emprunt»  de»  Fabrique»  -t  de» 
Syndic»  de  Paroisse,  lesquels  ne  sont  Boumis  à  aucune»  prescrip- 
tions spéciales  sur  la  manière  dont  ils  doivent  employer  le»  »omme» 
d'argent  qui  le  constituent. 

Enfin,  les  biens  meuble»  et  immeubles  appartenant  aux  cor- 
porations municipale»  et  scolaires  peuvent  être  saisù  et  vendu»  en 
exécution  des  jugements  rendus  contre  ces  municipiilités.  Le» 
eréanciers  des  Fabriques  ou  des  Syndics  de  Paroisse  ne  possèdent 
pas  ce  recours  contre  les  biens  affectée  au  culte  religieux  et  doivent 
»e  contenter  de»  autres  garanties  ci-dessus  énumérées. 

Dan»  le  cas  d'emprunts  faits  par  le»  Syndic»  de  Par  ^se,  ce» 
derniers  peuvent  transporter  au  prêteur  les  somme»  à  preiever  en 
vertu  de  l'acte  de  cotisations;  et,  si  cet  emprunt  est  fait  par  eux 
au  moyen  d'une  émission  d'obligations,  il»  peuvent  transporter 
toute  ou  une  partie  de  cette  somme  à  un  ou  des  fidéi  commissaires, 
et  dans  ces  cas  le  prêteur  ou  le  fidéicommissaire  possèdent  san» 
enregistrement  tous  les  droit»,  privilèges,  hypothèques  et  action» 
conférés  aux  Syndics  par  la  loi,  (Arts.  4352  et  4353  des  Statuts 
refondus  de  1909). 

Ken  dans  les  statuts  n'autorise  les  Fabriques  et  lea  colora- 
tions municipales  et  scolaires  &  faire  des  transports  analoRiei.  de» 
taxe»  à  prélever  en  vertu  de  leurs  règlement»  d'emprunt. 
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VALBDB  DB  LA  GABANTU 

Ella  eit  d'ordiiuin  de  premier  ordre,  bien  qu'il  faille  wpendut 
faire  certaine*  diitinotiona. 

Le  pouvoir  d'emprunt  des  municipalités  soumises  i  la  loi  des 
aWs  et  ViUee  est  limité  k  20%  de  la  propriété  immobUiére  portée 
au  rôle;  et  celui  des  municipalités  régies  par  le  Code  municipal  est 
limité  à  10%  de  la  valeur  des  biens  fonds  imposables,  s'il  s'agit  d'une 
munidpaUté  rurale,  et  à  16%  de  la  valeur  de  tels  biens,  s'U  s'agit 
d'une  municin«l-té  de  village  ou  de  ville.  Mais  sette  limite  peut 
être  dépar  éi  i.v  drtains  cas  où  le  règlement  d'emprunt  est  voté 
par  les  2-6  Qca  propriétaires  des  immeubles  imposables  et  approuvé 
par  les  2-3  (nombre  et  valeur)  de  tels  propriétaires  qui  ont  voté. 
Tout  règlement  d'emprunt  d'une  municipalité  doit  de  plus  être  ap- 
prouvé par  le  liettenant-gouvemeur  en  Conseil.  Ces  restrictions 
donnent-elles  une  juste  idée  des  charges  grevant  réellement  les  im- 
meubles d'une  municipalité  ?  Oui,  dans  la  généralité  des  cas.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  vertu  de  la  loi  des  Cités  et  Villes,  le 
consea  peut  faire  des  règlements  pour  aider  à  la  construction  de 
certains  ouvrages  publics,  ou  de  tout  établissement  industriel  situé 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  municipalité  ou  dans  les  environs, 
^trepris  et  construits  par  des  compagnies  constituées  en  corpora- 
tion ou  par  une  personne  quelconque,  en  garantissant  par  endosse- 
ment ou  autrement  toute  somme  d'argent  empruntée  par  telle 
compagnie  ou  par  telle  peraonne. 

n  sufSt,  en  vertu  de  l'article  5886  des  Statuts  refondus  de 
1909,  que  ce  règlement  soit  approuvé  par  les  électeurs  municipaux 
propriétaires  fonciers  et  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 
Remarques  que  le  statut  ne  limite  pas  la  somme  à  garantir  et  ne 
mentionne  pas  quelle  proportion  des  propriétaires  fonciers  devront 
voter  sur  ce  règlement.  Les  municipalités  de  Cités  et  Villes  ou 
Villages  peuvent  aussi,  suivant  la  loi  provinciale  4,  Georges  V,  cha- 
pitre 47,  sur  approbation  de  la  majorité  en  nombre  et  en  valeur  des 
électeurs  municipaux  qui  voteront  sur  ce  règlement,  garantir  en 
capital  et  intérêt  les  emprunts  que  désirent  faire  les  compagnies 
incorporées  dans  le  but  de  construire  des  maisons  salubres  dans  le 
territoire  de  la  municipalité.  Ces  garanties  n'apparaissent  pas 
d'o  dinaire  dans  le  bilan  de  la  municipalité;  mais,  au  cas  d'insuccès 
de  ces  entreprises,  la  municipalité  serait  tenue  de  faire  honneur 
à  sa  signature. 

De  plus,  cûmme  nous  l'avons  vu,  les  biens  situés  sur  le  terri- 
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ttkt  d'une  muaitiptliU  lont  égalamant  iMpouablM  pour  ki  dattai 
dM  eorpontions  MoUim,  dei  Fabriquai  et  dm  Syndin  de  pantac 

L'épargnant  ou  le  capitaliate  rentier  à  qui  l'on  propoee  un 
emprunt  d'une  oorporation  publique  par  aohat  d'oblifationa  ou 
autrement  ne  fera  pas,  je  croie,  acte  de  mauvaia  adminittrateur  an 
le  faiaant  remettre  un  état  officiel  de  toutei  lee  dettes  pouvant 
aotudlement  affecter  les  immeubles  situés  dans  le  territoire  de  cette 
corporation  et  provenant  soit  du  chef  de  telle  corporation,  soit  d'une 
autre  corporation  publique  ayant  le  mime  territoire.  Cet  état  ne 
lui  donnera  cependant  qu'une  idée  approximative  de  la  valeur  de 
sa  garantie;  car  il  pourrait  arriver  que  ces  corporations  contractent 
d'autres  dettes  qui  viendront,  comme  nous  l'avons  vu  en  oon- 
currence  avec  celles  déjà  faites.  ;iî"  fijî  "j 

La  principale  garant»  du  préteur  ou  du  porteur  d'obligations 
réside  sans  contredit  danj  le  fonds  d'amortissement  créé  pour  la 
garantie  de  l'emprunt.  Il  devra  donc  s'assurer  si  le  dépAt  des 
deniers  qui  le  constituent  est  régulièrement  fait  par  la  oorporation, 
et,  au  cas  de  défaut  sous  ce  rapport,  prendre  immédiatement  les 
procédures  que  la  loi  lui  accorde. 

Une  autre  défectuosité  de  ce  Qrstème  est  que  la  confection 
du  rAle  d'évaluation  est  laissée  entre  les  mains  des  officiera  de  la 
corporation;  et  que,  de  ce  fait,  il  résulte  que  c'est  l'emprunteur 
lui-même  qui  détermine  son  pouvoir  d'emprunt. 

Dans  le  cas  d'emprunts  faits  par  dee  Cités,  Villes  ou  Villages, 
le  préteur  ou  l'acheteur  d'obligations  agira  également  avec  sagesse 
s'il  s'enquiert  des  moyens  de  protection  contre  l'incendie,  surtout 
si  la  plupart  des  édifices  ne  sont  pas  construits  en  matériaux  à 
l'épreuve  du  feu. 

En  possession  de  ces  renseignements,  et  après  s'être  enquis  de 
la  valeur  des  immeubles  imposables  portés  au  rôle  de  cotisations  et 
des  biens  appartenant  à  la  corporation  emprunteuse,  le  préteur  ou 
l'acquéreur  d'obligations  doit-il  se  montrer  satisfait? 

n  est  évident  que  pour  les  grandes  villes,  possédant  (me  popu- 
lation considérable,  des  industries  et  un  commerce  prospères  et  de 
bonnes  facilités  de  communication  fluviales  et  ferroviaires,  les  rai- 
sons économiques  qui  ont  présidé  à  leur  fondation  et  à  leur  dévelop- 
pement sont  une  suffisante  garantie  de  la  valeur  du  gage.  Four 
les  villes  de  moindre  importance,  mais  dont  la  fondation  remonte 
à  un  grand  nombre  d'années,  qui  sont  le  centre  de  toute  une  région 
agricole,  riche  et  florissante,  elles  sont  la  plupart  du  temps  habitées 
principalement  par  une  population  sage  et  économe,  vivant  partie 
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dai  (ruite  de  ion  tnvail  et  partie  des  rerenui  de  eet  capitaux  pl»> 
aéi  dani  la  localité.  Cette  population  a  touf  lei  loian  néoeMuni 
pour  mirveiller  l'adminiatratioD  de  la  ehoee  publique;  et  oomma 
toute  taxe  epéciale  le  rMète  déugrteblement  lur  m  revenu*, 
le  préteur  peut  preaque  h  coup  lAr  conaidérer  que  la  valeur  d«i 
inuneuble*  portée  au  rAle  n'eit  pai  exaférée,  et  que  lei  dette*  con- 
tractée* par  la  municipalité  aont  toujoun  bien  inférieure*  à  *on 
pouvoir  d'emprunt  ou  du  moin*  à  aon  degré  de  aolvabilité. 

Le*  mêmes  raisons  économique*  l'appliquent  aux  emprunt* 
contracté*  par  no*  ancienne*  municipalité*  de  Ville  et  de  Village 
et  par  no*  vieille*  paroi****.  LA  encore  le*  habitant*  *ont  trt* 
eon*errateur*  en  matière  de  finance;  l'évaluation  foncière  e*t  tou- 
jours au-de*«oua  de  la  valeur  réelle  de*  biens  impo*able*;  chaque 
emprunt  y  eet  di**équé  et  longuement  diecuté  avant  d'étie  voté 
par  le*  contribuable*  et  le  préteur  peut  *e  fier  que  *a  créance  *era 
rencontrée  A  échéance. 

Relativement  aux  municipalité*  récemment  conetituée*  et  aux 
nouvelle*  parois*ea  le  préteur  devra  se  renseigner  davantage  *ur 
la  valeur  de  la  garantie  préeentée  par  leurs  emprunts.  Si,  apré* 
enquête  faite,  il  découvre  que  ce*  municipalité*  ont  été  créée*  dan* 
un  but  de  spéculation,  et  que,  dans  leur  situation  géographique,  il 
ne  trouve  pas  les  raisons  économiques  de  leur  fondation  et  de  leur 
développement,  il  fera  mieux  de  s'abstenir.  De  même  dans  le  ca* 
de  ville*  et  de  village*  dont  la  prospérité  se  rattache  exclusivement 
à  l'existence  d'une  entreprise  industrielle,  et  dans  le  ca*  de  nou- 
velles régions  de  colonisation. 

Je  ne  puis  trop  fortement  recommander  aux  notaire*  de  *e 
mettre  au  courant  de  ce*  diveises  conditions  économiques  et  de 
n'offrir  à  leurs  clients  que  de*  valeur*  pré*entant  un  caractère 
absolu  de  sécurité. 

HHPBUNTS  PAR  LKS   CORPORATIONS  PRIvilS 

Les  corporations  privées  possèdent  comme  les  corps  publics 
la  durée  indéfinie  et  l'individualité.  Elles  s'en  distinguent  cepen- 
dant en  ce  sens  que  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas  le  pouvoir  d'impAt, 
ne  limite  pas  leur  capacité  de  contracter  de*  dettes  et  obligations, 
et  ne  les  astreint  pas  à  créer  un  fonds  d'amortissement  pour  leun 
emprunts.  Sauf  pour  les  banques  constituées  où  ils  sont  sujet* 
i  la  double  responsabilité,  les  actionnaires  de  ces  corporations  ne 
sont  pas  responsables  au  delà  du  montant  de  leur  mise  à  une  foi* 
payer. 


I 
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La  garantie  du  préteur  ne  repoee  donc  que  nur  Im  bien*  meublet 
•t  immeubles  appartenant  à  la  corporation;  et  au  nombre  de  Mt 
bieni  doivent  être  eompriaei  le*  franebiiea  aceord<os  à  certaines 
d'entre  elles  par  les  pouvoirs  publics. 

De  li  le  classement  des  coï-porstions  privées,  en  deux  grande* 
eatégories.  Ia  première  comprend  celles  qui  exploitent  dee  ser- 
yiees  d'utilité  publique,  c'est-à-dire  •  des  installations  qui  sont 
f  appelées  à  satisfaire  aux  besoins  collectifs  des  membres  d'un 
f  même  groupement.  Co  sont,  par  e'  emple,  les  services  d'éclairivie, 
1  de  distribution  de  l'eau,  de  fourniture  de  gaz,  de  transport  en  com- 
(  mun,  etc.  »  La  seconde  embrasse  toutes  les  autres  corporations 
privées  y  compris  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  et 
d'industrie. 

Toutes  les  corporations  privées  auxquelles  un  acte  constitutif 
accorde  le  privilège  d'emprunter,  peuvent  le  taire  au  moyen  de 
l'émission  et  de  la  vente  de  bons  ou  obligations. 

Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  2022  du  Code  civil, 
la  loi  provinciale  4  Georges  V,  chapitre  SI,  permet  à  ces  corpora- 
tions privées,  pour  garantir  le  paiement  des  obligations  que  la  loi 
les  autorise  à  émettre,  d'hypothéquer,  garantir  ou  mettre  en  gage 
par  acte  authentique  les  biens  meubles  et  immeubles  présents  ou 
futurs  qu'elles  possèdent  ou  poesèderont  dans  cette  province. 
Ces  hypothèques,  garanties  ou  nantissements  peuvent  être  coniH 
titués  par  acte  de  fidéicommis,  et  le  nantissement  est  valable  bien 
que  la  compagnie  qui  l'a  consenti  conserve  la  possession  u»  biens 
donnés  en  nantissement.  L'hypothèque  ainsi  créée  sur  les  immeu- 
bles de  ces  compagnies,  et  le  nantissement  et  le  gage  des  meuble* 
ne  prennent  rang  qu'à  compter  de  leur  enregistrement. 

Ces  obligations  émises  par  les  corporations  privées  sont  tou- 
jours soumises  aux  conditions  contenues  dans  l'acte  de  fidéi-commis 
qui  leur  a  donné  l'existence.  Leur  acheteur  ferait  bien  dans  tous 
les  cas  de  se  mettre  au  fait  de  telles  conditions  s'il  ne  veut 
pas  s'exposer  à  éprouver  des  retards  désagréables  dons  la  réalisa- 
tion forcée  de  sa  créance,  au  cas  où  la  compagnie  ferait  défaut  de 
rencontrer  ses  obligations  à  échéance. 

Il  est  presque  impossible  de  poser  des  principes  certain* 
relativement  à  l'évaluation  des  obUgations  émises  par  les  corpora- 
tions privées.  Certaines  d'entre  elles  peuvent  être  classées  parmi 
les  valeurs  fondamentales.    Ce  sont,  dit  M.  Paul  LeRoy-Beaulieu,  ' 


'  Ouvnfi  àti  plia  liaut,  psfia  76,  77. 
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c  kt  obUgKtloDt  dM  gnadci  locMtét  priMip*l«  ayut  tant  bai* 
f  Mf  toUde,  notamnMBt  4m  crandta  «~nptr^tw  floriauto  da 
I  ebmin  de  f«r,  ou  dd  latUtét  de  crtdit  fond»  priviMgiéM,  ou 
c  d«  qiMiquM  BUtrai  gnuidei  •ooittét  induitricUM  invottoi  d'un* 
•  oonotMion  de  Mrvtoe  publio  pour  un  tempi  tiwi  long;  •  et  enoora 
eiif»-t-Q  que  lai  obUc»tion«  de  «ei  direnee  loeiéUa,  quand  ellea 
ne  msDt  paa  garantiea  par  l'Ëtat,  aient  f  eomma  auppMment  de 
f  gafe  pour  leur  eervioe,  une  marge  aoea  importante  eonaiitant 
(  dana  lea  dividendea  notablea  lervia  régulièTement  et  depuia  long- 
I  tempa  aux  aotiona  de  oea  io«i<t<a.  •  Le  mtme  auteur  nlnwn 
dana  lea  valeurs  d'appoint  lea  obligatioua  de  oellea  dea  autres  oom- 
pagniea  ne  prfaentant  pas  les  garantiea  oi-deasus;  et  dans  les  valeurs 
tp<eulatives  oelles  de  la  plupart  des  oompagniea  industriellea,  oar 
leur  situation  peut  se  trouver  profondément  modifiée  par  lea  nou- 
velles découvertes  de  la  science,  ou  par  l'application  de  nouveaux 
procédés  industriels  impassibles  à  prévoir. 

Pour  ce  qui  est  des  compagnies  exploitant  des  services  d'utilité 
publique,  leur  évaluation  relévr  du  domaine  de  l'ingénieur  civil. 

On  doit  appliquer  i  l'évaluation  des  hypothèques  consenties 
par  les  corporationa  privéea  lea  mêmes  règles  qui  aeront  ci-apr)s 
énoncées  en  rapport  avec  les  hypothèques  consenties  par  des  par- 
ticuUers 

■HPBUNTS  PAB  LIS  rABncmiDBaa 
NmMmmimi  tl  Aypg<U(M« 


Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  aea  créanciers, 
qui  aont  payée  par  concurrence  à  moina  qu'ils  ne  poesèdent  quelque 
droit  de  préférence  à  raison  de  leura  privilèges  et  hypothèques  '. 
Les  privilèges  donnent  au  créancier  un  droit  de  préférence  suivant 
la  cause  de  sa  créance;  les  hypothèques,  selon  l'ordre  du  temns. 
Les  privilèges  résultent  tous  de  la  loi;  ils  ne  peuvent  être  créés  ,■» 
la  convention.  Lea  hypothèques  sont  légales,  judiciairea  ou  con- 
ventionnelles. M 

Sauf  dans  certaine  comtés  de  la  province  de  Québec  et  sur  des 
immeubles  possédés  en  franc  et  commun  aocoage,  l'hypothèque 
conventionnelle  ne  peut  être  créée  que  par  acte  en  forme  authenti- 
que; la  somme  pour  Uquelle  elle  est  consentie  doit  être  certaine  et 
déterminée  dans  l'acte. 


'  Codé  miO,  artvias  1981,  1083. 


—  w- 

ToutM  1m  hypothèque!  na  prennent  rang  qu'à  «omptar  da 
Imr  «nncirtnmant;  •»•]!  lei  hypothèque*  de  U  Couronne  oi4ée* 
•a  vertu  de  l'acte  pour  venir  en  «ide  aux  victimes  de*  incendie*  d* 
Québeo  (•  Viotoris,  obtp.  «3)  et  nuf  l'hypothèque  légale  de*  com- 
pagnie* d'aMurance  mutuelle  contre  le  feu  nir  le*  immeuble*  men- 
tionné* dans  la  police,  qui  prend  rang  à  compter  de  la  date  du  billet 
de  dépAt. 

Les  privilèges,  oomme  leur  nom  l'indique,  priment  les  hypo- 
thèques. Le  créancier  doit  toujours  en  tenir  compte  lors  de  l'éva- 
luation du  gage.  Nous  allons  les  repasser  brièvement  ensemble. 
Connaissant  leur  nombre  et  leur  nature,  le  préteur  pourra  plus  faci- 
lement se  protéger  contre  eux. 

Certains  privilèges  s'étendent  à  tous  les  biens  du  débiteur, 
d'autre*  sont  spéciaux  aux  biens  mi.ables,  d'autre*  enfin  n'affectent 
que  les  immeubles. 


raiviLtaiss  SDB  un  uiublu 

Les  article*  1904  et  suivants  du  Code  civil  énumèrent  le* 
différenU  privilèges  sur  les  meubles  et  éUblissent  les  règles  par- 
ticulières &  chacun  d'eux.  Quelques-uns  d'entre  eux  s'appliquent 
à  tous  les  biens  meubles,  ce  sont .  le*  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie,  le*  taxes  municipales,  la  créance  des  compagnie* 
d'assurance  mutuelles  contre  l'assuré  poi.r  le  paiement  de  toute 
cotisation  sur  se*  biUets  de  déoét,  l«s  gages  de*  serviteurs  et  des 
employé*  de  chemins  de  fer  faisant  un  travail  manuel,  les  créances 
de*  foumisseius,  et  les  créances  de  la  couronne  contre  sea  compta- 
bles. D'autres  sont  spéciaux  et  n'ont  effet  qu'à  l'égard  de  certains 
objets  particulins.  Dons  cette  catégorie  doivent  être  rangé*  le* 
frais  de  justice  et  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun,  la 
dlme,  la  créance  du  vendeur,  les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de 
gage  ou  de  rétention,  la  créance  du  locatevj,  celle  du  propriétaire 
d'une  choee  prêtée,  louée,  donnée  en  gage  ou  volée,  et  la  créance  des 
personnes  engagées  pour  la  pêche  et  la  préparation  du  poisson,  de 
celles  qui  sont  engagéee  pour  le  coupage  et  le  flottage  du  bois,  et 
des  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour  des  personnes  donnant  des  exhi- 
bitions théâtrales  ou  ouvrant  un  cirque. 

Sauf  dans  le  chs  des  bâtiiiicnts  marchands  et  du  prêt  à  la  grosse, 
les  biens  meubles  n'ont  pas,  dans  notre  province,  droit  de  suite  par 
hypothèque.  Le  prêteur  peut  cependant  comme  condition  du 
IH^  exiger  de  l'emprunteur  que  ce  dernier  lui  livre  U  possession  de 
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eertains  biens  meubles  pour  être  par  lui  retenus  en  garantie  de  sa 
créance.  C'est  le  contrat  de  nantissement  dont  il  est  traité  au 
titre  XVI  de  notre  Code  civil. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage.  L'on 
peut  donner  en  gage  non  seulement  les  choses  mobilières  par  leur 
nature,  mais  encore  les  créances  constituées  en  garantie  par  le 
Gouvernement  ou  les  corporations  et  les  actions  ou  intérêts  dans  des 
compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  lesquelles  sont 
toutes  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  Le  créancier  gagiste, 
tant  qu'il  conserve  la  possession  de  la  chose  gagée,  possède  un  pri- 
vilège et  peut  se  faire  payer  sur  cette  chose  par  préférence  aux  autres 
créanciers  du  débiteur  (Art.  1969),  sauf  ceux  qui  ont  un  privilège 
légal  sur  cette  même  chose.  Il  doit  donc  s'assurer  lors  du  prêt  d'un 
excédant  de  valeur  suffisant  pour  faire  face  à  ces  privilèges,  au  cas 
où  il  s'en  présenterait. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  le  créancier  ne  peut  garder 
la  chose  gagée;  son  seul  recours  est  de  la  faire  vendre  en  exécution 
d'un  jugement  contre  son  débiteur  et  d'être  préféré  siur  le  prix, 
n  y  a  cependant  exception  pour  le  prêteur  sur  gage,  pour  certains 
bois  donnés  en  gage  et  pour  les  banques  et  le  commerce  de  banque; 
de  plus,  en  matières  commerciales,  la  loi  subordonne  le  contrat  de 
gage  aux  usages  du  commerce.  Dans  la  pratique,  le  contrat  de 
gage  de  valeurs  mobilières  par  la  détermination  de  la  loi  contient 
la  stipulation  qu'au  cas  où  le  débiteur  serait'cn  défaut  le  créancier 
aura  le  droit  de  procéder  à  la  vente  de  gré  à  gré  de  la  chose  gagée 
aux  fins  de  se  payer  de  sa  dette.  Il  peut  aussi  être  stipulé  qu'au 
cas  de  non  paiement,  le  créancier  aura  le  droit  de  garder  le  gage 
(Art.  1971). 

PRIVILÈOES  SUR  LES  IHIHEUBLES 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  peuvent  être  classés  en  deux 
catégories  distinctes,  ceux  qui  sont  exempts  de  la  formaUté  de 
l'enregistrement  et  ceux  qui  y  sont  soumis.  Ne  considérant  ici 
les  privilèges  sur  les  immeubles  qu'en  tant  qu'ils  priment  les  hypo- 
thèques, je  ne  m'arrêterai  pas  à  leur  ordre  de  priorité  entre  eux  et 
j'adopterai  la  division  ci-dessus. 

PSrvlLÈQES    AFFECTANT    LES    IHUEUBLSS    SANS 
ENBEGISTREMENT 


D'après  l'article  2084  du  Code  civil,  ces  privilèges  sont  réparti» 
comme  suit  : 
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1"  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérêt  commun. 
Bien  que  l'article  2009  ne  nous  dise  pas  quels  sont  ces  frais  de  jus- 
tice, si  l'on  procède  par  analogie  l'on  doit  certainement  ccnclure 
qu'ils  sont  de  la  mime  nature  que  ceux  qui  sont  privilégiés  sur  les 
biens  meubles,  et  qui,  d'après  l'article  1995,  sont  les  frais  d'exécu- 
tion et  de  vente  et  ceux  de  toutes  les  opérations  judiciaires  qui  per- 
mettent au  ctéancier  de  se  faire  payer  sur  les  biens  de  son  débiteur. 

Ces  frais  de  justice  peuvent  quelquefois  être  considérables, 
surtout  si  l'immeuble  est  vendu  en  exécution  d'un  jugement  rendu 
contre  le  propriétaire,  à  la  poursuite  d'un  créancier,  autre  que  le 
créancier  hypothécaire,  sur  une  action  en  dommages  par  exemple, 
après  une  enquête  longue  et  coûteuse.  Mais  même  si  c'est  le 
prêteur  hypothécaire  qui  exproprie  son  débiteur,  les  frais  de  jus- 
tice représentent  toujours  une  somme  assez  ronde;  et  le  prêteur  doit 
toujours  tenir  compte  de  cette  éventualité,  lorsqu'il  apprécie  la 
garantie  offerte  par  l'mimeuble  sur  lequel  il  doit  avancer  ses  capi- 
taux. 

Quant  aux  dépenses  faites  dans  l'intérêt  commun,  ce  sont  celles 
qui  ont  servi  à  conserver  le  gage  aux  créanciers.  Ainsi  les  sommes 
payées  pour  maintenir  en  vigueur  une  police  d'assurance  contre 
l'incendie  seraient  certainement  privilégiées  à  ce  titre.  Ces  dépen- 
ses sont  rarement  considérables  et  elles  profitent  au  prêteur  hypo- 
thécaire comme  aux  autres  créanciers. 

2°  Les  frais  de  labour  et  de  semence,  qui  ne  sont  privilégiés 
que  sur  l'immeuble  vendu  avant  la  récolte  faite  et  que  sur  la  plus 
value  donnée  à  cet  immeuble  par  ces  travaux.  ■ 

Le  créancier  hypothécaire,  s'il  acquiert  l'immeuble  à  une  vente 
sur  exécution  forcée,  se  trouve  dans  ce  cas  à  bénéficier  de  la  récolte 
et  ce  privilège  ne  lui  cause  aucun  préjudice. 

3*  Les  cotisations  et  répartitions.  Les  cotisations  et  répar- 
titions, dont  nous  avons  déjà  parlé  au  chapitre  des  emprunts  par 
les  corporations  pubUques,  comprennent  non  seulement  les  taxes 
générales;  mais  aussi,  datas  la  Cité  de  Montréal  du  moins,  la  taxe 
spéciale  imposée  sur  l'immeuble  pour  la  construction  des  égoùts 
et  des  trottoirs.  Il  est  important  de  se  rappeler  que  le  montant 
entier  de  la  répartition  faite  par  les  Syndics  d'église  constitue  le 
premier  privilègi  sur  l'immeuble  affecté. 

Le  prêteur  fera  toujours  bien,  avant  de  faire  le  prêt,  de  se 
renseigner  sur  la  quotité  des  taxes  spéciales  dont  est  grevé  l'immeu- 


>  Cad»  edrO,  Ait.  2010. 
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Me  offert  en  gage.  Si  cette  taxe  représente  une  proportion  impor- 
tante de  la  valeur  du  gage,  il  serait  préférable  de  l'acquitter,  en 
entier,  en  prélevant  sur  le  produit  de  l'emprunt.  Mais,  à  tout 
événement,  pendant  la  durée  de  l'hypothèque  il  est  urgent  que  le 
créancier  hypothécaire  voit  à  ce  que  son  débiteur  acquitte  régulière- 
ment ses  taxes  générales  et  spéciales,  chaque  année.  Le  retard 
apporté  par  le  débiteur  dans  ces  paiements  est  une  indication,  soit 
de  négligence,  soit  de  gêne  financière.  Le  créancier  doit  se  rappeler 
qu'en  cas  de  réalisation  forcée  de  la  créance  c'est  lui  qui  devra  sol- 
der les  arrérages  de  ces  taxes. 

Les  formules  pour  prêts  hypothécaires  contiennent  générale- 
ment une  clause  à  l'effet  q-u  la  créance  deviendra  immédiatement 
exigible  en  capital  et  intérêts  au  cas  où  le  débiteur  ferait  défaut  de 
payer  ses  taxes  et  cotisations  avant  une  certaine  date,  d'ordinaire 
le  premier  janvier  de  chaque  année.  Certaines  compagnies  de 
prêt  et  de  fidéicommis  ont  adopté  la  pratique  de  se  faire  produire 
par  leur  débiteur  chaque  année,  le  reçu  de  paiement  des  taxes  sur 
les  immeubles  hypothéqués  en  leur  faveur;  c'est  un  exemple  que 
les  particuliers  devraient  certainement  suivre. 

4*  Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  constituées  pour  leur 
rachat.  Ce  privilège  ne  s'étend  pas  cependant  au-del&  de  cinq 
années  d'arrérages  et  la  courante,  et  ne  représente  jamais  un  mon- 
tant considérable.  Il  faut  cependant  se  rappeler  qu'en  vertu  du 
chapitre  42  des  Statuts  refondus  du  Bas  Canada  (1861),  les  Seigneura 
de  Montréal  possèdent  sur  tout  le  territoire  de  la  Ville  et  de  la 
Paroisse  de  Montréal  un  droit  de  commutation  sur  le  prix  de  vente 
de  ces  immeubles.  Ce  droit  de  commutation  est  de  }^  de  la  valeur 
dans  le  cas  d'un  terrain  nu  ou  sur  lequel  il  n'y  a  pas  de  bâtiment 
valant  S400.00,  de  1-12  de  la  valeur,  si  elle  excède  1400.00  mais  n'at- 
teint pas  S2,000.00  et  de  1-16  de  la  valeur,  si  elle  est  de  12,000.00 
ou  plus.  Le  prête»»  devra  donc  toujours  dans  la  Cité  et  la  Paroisse 
de  Montréal,  s'assurer  si  la  propriété  est  commuée. 

5"  Les  gages  des  domestiques  pour  le  terme  n'excédant  pas 
un  an  du  jour  de  la  saisie  ou  du  décès,  et  les  gages  des  employés  de 
chemin  de  fer  faisant  un  travail  manuel;  mais  ce  privilège  ne  s'étend 
pas  à  plus  de  trois  mois  échus.  Ces  créances  ne  sont  cependant 
privilégiées  sur  les  immeubles  qu'en  tant  que  les  biens  meubles  ont 
été  insuffisants  pour  les  acquitter,  ce  qui,  en  pratique,  est  exception- 
nellement rare.  Le  prêteur  doit  cependant  en  tenir  compte  en 
calculant  la  marge  de  sécurité  à  se  réserver. 

6'  Les  créances  des  compagnies  pour  les  empierrements  de 
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chemina  contre  leurs  membres  et  ceux  qui  sont  tenus  à  l'entretien 
de  ces  chemins.  Ce  privilège  découle  de  l'article  2009a  du  Code 
civil  et  prend  rang  immédiatement  après  les  taxes  municipales. 
Il  affecte  la  terre  des  membres  de  la  compagnie  pour  le  montant 
entier  de  leur  contribution  à  raison  de  telle  terre,  et  les  terres  de 
ceux  qui  sont  tenus  à  l'entretien  de  ces  chemins,  pour  trois  années 
d'arrérages  seulement. 

7*  L'ouvrier,  c'est-à-dire  le  journalier,  le  manœuvre,  et  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  un  travail  manuel,  possèdent  im  privilège  sur 
les  immeubles  sur  lesquels  ils  ont  travaillé.  Ce  privilège  subsiste 
pendant  trente  jours  après  le  parachèvement  des  travaux  et  ne  com- 
prend pas  plus  de  vingt  jours  d'arréragé.  Il  n'est  soumis  à  aucime 
formalité  et  n'a  pas  besoin  d'être  enregistré.  Il  ne  s'applique  que 
sur  la  plus-value  donnée  &  l'héritage  par  les  travaux  faits. 

PBTVniiOEB   SOUUIS  X  la   FOBHALITt    DE 

l'enbeoistsemxnt 


Doivent  être  classés  dans  cette  catégorie  les  privilèges  suivants  : 

1  °  Les  frais  funéraires  et  les  frais  de  dernière  maladie  lorsque 
le  produit  des  biens  meubles  a  été  insuffisant  pour  les  acquitter. 
Le  délai  utile  pour  l'enregistrement  de  ces  privilèges  sur  les  immeu- 
bles est  de  six  mois  à  compter  du  décès.  Le  même  délai  de  six  mois 
à  compter  du  décès  est  accordé,  pour  l'enregistrement  sur  les 
immeubles,  de  l'avis  des  créanciers  du  défunt  qui  demandent  la 
séparation  des  patrimoines.  Et  il  faut  remarquer  que  les  droits  de 
propriété  du  légataire  et  les  hypothèques  résultant  d'un  testament 
sont  conservés  par  l'enregistrement  du  testament  et  de  la  déclara- 
tion de  décès  et  de  transmission  dans  les  six  mois  du  décès  du  tes- 
tateur, s'il  est  décédé  dans  les  limites  du  Canada,  et  dans  les  trois 
ans  de  tel  décès,  si  le  testateur  est  mort  en  dehors  de  telles  limites. 

Notre  Code  civil  étant  devenu  en  force  le  premier  août  1866, 
c'est-à-dire  avant  la  Confédération,  le  mot  Canada  doit  ici,  d'après 
l'honorable  François  LangeUer  (Cours  de  droit  civil))  être  interprété 
comme  s'appliquant  à  ce  qui  constituait  alors  les  seules  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario  avec  leurs  limites  territoriales  du  temps. 
Si  donc  le  testateur  est  décédé  ailleurs  en  Canada,  le  délai  de  trois 
ans  s'appUquerait  pour  l'enregistrement  de  son  testament. 

n  n'est  jamais  prudent  de  consentir  un  prêt  à  un  héritier  ou 
légataire  sur  la  garantie  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession 
avant  l'expiration  des  délais  ci-dessus  mentionnés;  car  on  est  rare- 
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ment  abBoIum.at  certain  que  le  testament  produit  aoit  le  dernier 
en  date;  et,  le  serait-U,  que  l'on  doit  à  tout  événement  se  protéger 
contre  les  créancier»  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  des 
patnmomes  et  contre  les  ciiances  privUégiées  pour  frais  funéraires 
et  frais  de  dernière  maladie. 

n  est  bien  vrai  que  ce  dernier  privilège  n'affecte  les  immeuble* 
que  SI  ces  créances  n'ont  pu  être  satisfaites  sur  les  biens  meubles 
*-*i5"lf  °''^"'*"*'  "^  «'danses  ne  représentent  pas  une  somme  con- 
sidérable. I«  montent  de  ce  privilège  peut  cependant  causer  en 
certains  cas,  des  surprises.  D'après  l'article  2002  du  Code  civil 
les  frais  funérrires  comprennent  le  deuU  de  la  veuve,  et  ils  doivent 
«tre  proportiouKés  à  l'état  et  à  la  fortune  du  diifunt,  à  l'époque  de 
sa  mort. 

Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  révision,  en  1871,  dans  l'affaire 
Beaudry  v.  Desjardins  *  nr  et  Thomas  4  ai  (4  R.  J.  555),  qu'U 
peut  être  convenable  d'accorder  des  funéraiUes  au-dessus  de  la 
dermère  classe  à  un  défunt  reconnu  insolvable,  si  son  état  l'exige 
quand  même  sa  fortune  ne  suffirait  pas  à  payer  ses  dettes;  et  que' 
dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  meubles,  ces  frais  funéraires 
devraient  être  payés  par  privilèges  sur  les  immeubles.  Les  frais 
.unéraires  ne  sont  pas  limités  à  ceux  d'ensevelissement  et  d'enterre- 
ment, mais  ils  comprennent  encore  ceux  des  entrepreneurs  de  pom- 
pes funèbres  et  de  l'Église  où  cat  eu  lieu  les  funéraiUes  pour  le  ser- 
vice et  l'enterrement. 

Quant  aux  frais  de  dernière  maladie,  ils  comprennent,  d'après 
I  article  2003  du  Code  civil,  ceux  des  médecins,  apothicaires,  et  des 
garde-malades  pendant  la  maladie  dont  le  défunt  est  mort.  Leur 
montant  n'est  pas  limité  comme  pour  les  frais  funéraires  à  ce  qui  est 
de  convenance  suivant  l'état  et  la  fortune  du  défunt.  La  seule  res- 
triction faite  par  la  loi  est  que,  -"ans  le  cas  de  maladie  chronique, 
ce  pnvUège  n  a  heu  que  pour  les  frais  encourus  pendant  les  dernière 
SIX  mois  qui  ont  précédé  le  décès. 

.Supposons  le  cas  où  le  défunt  ne  laisserait  que  des  biens  meubles 
d  une  valeur  insignifiante  et  un  immeuble  déjà  fortement  hypothé- 
qué, qu  11  Boit  d'une  certaine  situation  sociale  nécessitant  des  funé- 
railles convenables  et  qu'il  soit  mort  d'une  maladie  chronique  • 
ses  frais  funéraires  et  de  dermère  maladie  peuvent  s'élever  à  plusieurs 
centaine  de  doUara  qui  seront  certainement  privilégiés  sur  cet 
unmeuble. 

Le  créancier  hypothécaire  doit  donc  faire  provision  pour  cet 
Item  dans  1  évaluation  du  gage.     Car,  qu.-.nd  bien  même  il  ne 
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prtterait  pas  sur  un  immeuble  dépendant  d'une  succession,  il  doit 
prévoir  que  son  débiteur  peut  mourir  avant  le  remboursement  du 
prêt  et  qu'il  peut  arriver  que  ses  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  soient  payés  sur  l'immeuble  par  préférence  à  son  hypothè- 
que. 

2*  La  créance  du  fournisseur  de  matériaux,  du  constructeur 
et  de  l'architecte,  est  privilégiée  sur  l'immeuble;  mais  seulement 
quant  à  la  plus-value  donnée  &  cet  immeuble  par  les  matériaux 
fournis  et  les  travaux  faits. 

Ces  privilèges  sont  régis  par  les  articles  2013  et  suivants  du 
Code  civil,  tels  qu'édictés  par  la  loi  7,  Georges  V,  chapitre  52. 
D'après  les  dispositions  de  ces  articles,  le  privilège  du  fournisseur 
de  matériaux  «  ne  prend  effet  que  par  l'enregistrement  d'un  avis 
au  propriétaire  ou  à  son  représentant,  lui  dénonçant  la  nature  et 
le  coût  des  matériaux  à  être  fournis,  ainsi  que  le  numéro  du  cadas- 
tre de  l'immeuble  affecté;  et  ne  s'applique  qu'aux  matériaux  fournis 
après  la  réception  de  cet  avis  par  le  propriétaire  et  son  enregistre- 
ment. > 

Le  fournisseur  de  matériaux  voit  son  privilège  s'éteindre  s'il 
n'en  poursuit  le  recouvrement  en  justice  dans  les  trente  jours  après 
la  fin  des  travaux.  Le  constructeur  et  l'architecte  doivent  faire 
enregistrer  leiir  privilège  sur  l'immeuble  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  fin  des  travaux,  et  tel  privilège  cesse  d'affecter  cet  im- 
meuble après  les  six  mois  qui  suivent  la  fin  des  travaux,  &  moins 
qu'ils  ne  prennent  dans  ce  délai  contre  le  propriétaire  des  procédés 
légaux  pour  le  recouvrement.  Quant  au  sous-entrepreneur,  il 
possède  les  mêmes  droits  que  le  constructeur  principal,  pourvu 
qu'il  ait  dénoncé  son  contrat  au  propriétaire. 

D'après  l'article  2013a  les  mots  «  fin  des  travaux  »  signifient 
l'époque  à  laquelle  la  construction  est  devenue  prête  poiu'  l'usage 
auquel  elle  est  destinée. 

Dans  l'affaire  Letellier  de  St  Just  v.  Blanchette,  rapportée 
dans  les  Bapports  judiciaires  de  Québec,  21  B.  R.  I.,  il  a  été  jugé, 
an  191 '>,  «  qu'une  maison,  même  si  elle  est  louée  et  habitée  par  le 
prenei  ,  ne  devient  prête  pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  tant 
qu'il  reste  des  travaux  à  foire  pour  la  terminer,  tels  que  la  menui- 
serie et  du  peinturage.  » 

Cette  plus-value  sur  laquelle  s'exercent  ces  privilèges  n'est  pas 
l'augmentation  donnée  à  l'immeuble  par  les  travaux  faits,  mais 
l'augmentation  du  prix  de  vente  représenté  par  tels  travaux.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  supérieure  à  Montréal,  dans  l'affaire 
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Gklarneau  v.  Desmarteau  i  Leaaard  it  a<  et  WitluUl  (4.  R.  L.  n.i. 
459)  ;  la  même  Cour  a  cependant  décidé,  en  1002,  dans  une  affaire 
Galameau  v.  Tremblay,  dk  al  (Q.  J.  R.  22  S.  C.  143),  que  cette 
plus-value  était  celle  donnée  à  l'immeuble  par  les  travaux  faits 
au  temps  où  ils  avaient  été  exécutés.  Cette  plus-value  s'établit 
par  ventilation  faite  en  suivant  les  dispositions  des  articles  806, 
806,  et  807  du  Code  de  procédure  civil?-  Des  experts  sont  nommés 
pour  déterminer  la  valeur  respective  des  '  nmeubles  et  des  impenses 
et  la  proportion  attribuable  à  chacun  d'eux  dans  la  somme  &  dis- 
tribuer. 

Cette  question  des  privilèges  de  l'ouvrier,  du  fournisseur  de 
matériaux,  du  constructeur  et  de  l'architecte,  a  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  pratique;  le  prêteur  doit  toujours  l'envisager, 
non  seulement  lorsqu'il  fait  un  piét  sur  un  terrain  nu,  mais  encore 
sur  une  propriété  bfttie. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  réellement  se  protéger  qu'en 
stipulant  dans  le  contrat  de  prêt  que  la  somme  prêtée  deviendra 
immédiatement  exigible,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  terrain  y 
commencerait  l'érection  d'une  construction.  Si  l'immeuble  hypo- 
théqué est  b&ti,  le  propriétaire  ne  peut,  sous  peine  d'oSense  crimi- 
nelle, démolir  cette  bâtisse  en  tout  ou  en  partie  pour  en  ériger  une 
nouvelle,  ou  y  faire  des  changements  importants,  sai  i  le  consente- 
ment du  créancier  hypothécaire  qui  devrait  toujours,  dans  ce  cas, 
exiger  soit  le  remboursement  de  sa  créance,  soit  des  garanties  à 
l'effet  que  les  personnes  qui  seront  employée  à  exécuter  des  trar 
vaux  de  construction  ou  de  changements,  ou  qui  fourniront  des 
matériaux  relativement  à  ces  travaux,  seront  intégralement  payées 
et  ne  prendront  aucim  privilège  sur  l'immeuble. 

Quant  aux  réparations,  elles  profitent  au  créancier  hypothécaire 
.  comme  au  propriétaire,  elles  conservent  et  augmentent  la  valeur 
du  bfttiment;  et  il  n'est  que  juste  que  ceux  qui  les  ont  faites  ou  qui 
y  ont  contribué  soient  payés  par  préférence  au  créancier  hypothé- 
caire. Ce  dernier  devra  d'ailleurs  les  prévoir,  en  faisant  l'inspection 
avant  d'effectuer  le  prêt,  et  ne  pas  prêter  sur  un  édifice  en  mauvais 
ordre  et  qui  doit  nécessiter  des  réparations  importantes  pendant  la 
durée  proposée  du  prêt. 

n  se  présente  cependant  un  autre  cas  qui  est  celui  où  l'on  offre 
comme  garantie  au  prêteur  une  hypothèque  sur  un  bfttiment  ea 
voie  de  construction. 

Ces  sortes  de  prêt  doivent  être  envisagés  avec  beaucoup  de 
eirconspection.    Dans  les  trois  quarts  et  demi  des  cas,  il  sera  pré- 
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fénble  pour  l'épargnant  et  le  capitaliste  rentier  de  s'abstenir, 
l'évaluation  du  gage  est  alors  difficile  et  suppose,  de  U  part  du 
préteur,  certaines  connaissances  tf  ohniques,  et  beaucoup  de  coup 
d'oeU  et  de  prudence.    11  ne  devr-  jamais  consentir  à  effectuer  le 
prtt  avant  que  le  to!»    fc  let  planchers  de  l'édifice  ne  soient  posés  et 
les  divisions  presque  complétées.     H  lui  sera  nécessaire  non  seule- 
ment d'évaluer  les  travaux  faits,  mais  aussi  les  travaux  à  faire  pour 
termine^  la  construction,  de  façon  à  la  rendre  propre  à  l'usage 
auquel  eUe  est  destinée.    Il  ne  devra  jamais  commencer  à  payer 
avant  que  les  contrats  pour  compléter  la  construction  n'aient  été 
donnés  à  des  constructeurs  et  à  des  foumisseurs  de  matériaux  res- 
ponsables, ni  avant  d'avoir  obtenu  de  tels  foumisseurs  de  matériaux, 
eonetructeurs,  sous-entrepreneurs  et  de  l'architecte,  s'U  y  en  a  UB, 
une  renoncUtion  en  sa  faveur  à  leurs  privUèges  sur  l'unmeuble. 
n  devra  constater  si  les  renonciations  aux  privilèges  sont  au- 
thentiques.   Le  mieux  serait  de  les  faire  signer  lui-même  ou  par 
une  personne  en  qui  U  aura  une  confiance  absolue.    D  devra,  dans 
tous  les  cas,  faire  déclarer  solennellement  par  l'emprunteur  que  les 
personnes  qui  ont  signé  cette  renonciation  sont  les  seules  pouv^ 
avoir  droit  de  prendre  un  privilège  sur  la  construction;  et,  si  c  est 
l'emprunteur  qui  leur  a  fait  signer  cette  renonciation,  que  les  signa- 
tures des  renonçants  oont  authentiques.     Il  devra  payer  lm-m«me 
«eux  d'entre  eux  qui  ne  consentiraient  pas  à  renoncer  à  leurs  pn- 
vUèges;  et,  aux  fins  de  parer  à  toute  éventuaUté,  il  devra  retenir 
sur  le  prêt  un  certain  montant  jusqu'à  ce  que  les  délais  pour  1  enre- 
gistrement des  privilèges  soient  expirés.    Ce  montant  devra  dans 
tous  les  cas  être  suffisant  pour  terminer  la  bâtisse  au  cas  où  1  em- 
prunteur ferait  défaut  de  le  faire. 

3»  La  créance  du  vendeur  et  de  l'échangiste,  celle  des  donar 
teurs  pour  les  redevances  et  charges  par  eux  stipulées,  et  celle  de» 
eo-pirtageants,  des  co-héritiers  et  co-légataires  pour  la  garantie  dM 
partages  par  eux  faits  et  des  soultes  et  retours.  Tous  ces  pnvilè- 
KS  sont  conservés  sur  les  immeubles,  par  l'enregistrement  du  titre 
dans  les   trente   jours   de  son  exécution  (Art.  2100,  2104  et  2106, 

'  "n  Mt  donc  toujours  préférable  pour  le  prêteur  d'attendre, 
avant  de  verser  le  montant  du  prêt  à  l'emprunteur,  que  le  titre  de 
ce  dernier  à  l'immeuble  hypothéqué  soit  enregistré.  Cet  enregis- 
trement lui  fera  connaître  exactement  la  situation,  et  c  est  le  seul 
moyen  pour  lui  de  se  garantir  contre  ces  derniers  pnvilèges. 

Je  ne  veux  pas  prétendre  que,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  serait 
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nuUe;  nuii,  en  vertu  de  l'article  2098  C.  oiv.,  ion  effet  m  trouvenlt 
•uependu  jusqu'à  l'enregietrement  du  titre  de  I'»oquéreiir  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  et  cet  onregiBtrement,  même  fait  api«i  l'expi- 
ration du  délai  de  trente  jour»,  donnerait  immédiatement  effet  A 
ces  privilège».  D'après  le  même  article,  si  un  autre  acquéreur  avait 
acquis  le  même  immeuble  pour  valeur  du  même  vendeur,  ou  du 
même  donateur,  et  faisait  enregistrer  son  titre  avant  l'enregistro- 
ment  du  titre  de  l'emprunteur,  ce  dernier  serait  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire  et  l'hypothèque  qu'il  aurait  consentie  sur  cet 
immeuble  serait  sans  effet. 

Ceci  clôt  l'énumération  des  privilèges  sur  les  immeubles. 
Ces  privilèges  ne  doivent  pas  cependant  effrayer  outre  mesure,  car, 
comme  nous  l'avons  vu,  les  plus  importants  d'entre  eux  requièrent 
les  formalités  de  l'enregistrement;  et,  quant  aux  autres,  le  préteur 
peut  facilement  se  protéger  contre  eux  en  faisant  une  évaluation 
conscn-atrice  de  l'immeuble  offert  en  gage,  et  en  ne  prêtant  pas  plus 
que  cmquante  pour  cent  de  cette  évaluation.  S'il  est  très  &  son 
aise  et  fait  chaque  année  des  épargnes  substantielles  sur  ses  revenu», 
le  prêteur  pourra  même  avancer  jusqu'à  60%  de  cette  évaluation 
s'il  s'agit  de  propriétés  de  rapport  et  représentant  une  valeur  de 
premier  ordre. 


ivALVAnON    DU  OAOa 

La  valeur  d'un  immeuble  ne  dépend  pas  seulement  de  son  coût 
de  revient,  mais  surtout  de  son  utilité  économique  qui  repose  dans 
l'intensité  du  désir  éveillé  en  nous  pour  sa  ponession.  Ce  défit 
se  a  d'autant  plus  grand  que  l'immeuble  répondra  davantage  à 
nos  besoins,  et  sa  valeur  sera  d'autant  plus  stable  qu'il  sera  apte 
à  satisfaire  les  besoins  d'un  plus  grand  nombre.  Or,  nos  besoins 
sont  illimités  en  nombre  mais  le  sont  en  capacité;  ils  sont,  de  plus, 
physiologiques  ou  artificiels,  interchangeables  et  complémentaires. 

Certains  besoins  artificiels  à  l'origine  sont  devenus,  avec  la 
civilisation  moderne,  presque  des  besoins  physiologiques.  C'est 
ainsi  qu'une  habitation  recherchée  d'abord  comme  un  abri  contre 
les  intempéries  des  saisons,  doit  maintenant,  pour  être  désirable, 
satisfaire  aux  besoins  de  confort  et  d'hygiène  de  ses  occupants; 
dles  doit  donc  être  salubre,  en  bon  état  de  réparation  et,  si  elle  est 
située  dans  une  ville,  elle  4oit  être  pourvue  de  tous  les  services 
d'utilités  publiques,  aqueduc,  égoûts,  éclairage.  Elle  doit  de  plus 
être  d'un  accès  facile,  située  sur  le  niveau  d'une  rue  avec  trottoir  et 
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Le  prtteur  devra,  dani  toui  lea  cas,  ae  défier  de  la  sur-évalua- 
tion. Une  propriété  peut  avoir  coûté  beaucoup  d'argent  sans  avoir 
pour  cela  une  valeur  marohande  correspondante.  Le  prix  de  revient 
exagéré  peut  en  eBet  dépendre  de  mauvais  calculs  du  constructeur, 
du  défaut  de  surveillance  des  ouvriers,  des  surcharges  ou  du  prix 
exceptionnellement  élevé  de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux  loi» 
de  la  construction.  De  grandes  et  dispendie-iaes  résidence»  excé- 
dant de  beaucoup  la  valeur  des  autre»  bâtisses  environnante», 
érigée»  par  des  individus  très  riches  ou  extravagants,  peuvent  deve- 
nir un  embarras  pour  le  prêteur  au  cas  de  mort  ou  do  faillite  du 
propriétaire.  Je  crois  que  l'on  doit  admettre  comme  règle  que 
la  valeur  d'une  résidence  ne  doit  pa»  excéder  de  pi  is  de  cinquante 
pour  oent  (60%)  la  valeur  des  bAtisse»  environnuuvds. 

Un  terrain  nu,  &  moins  d'être  situé  dans  un  quartier  dont  le 
développement  est  intente,  n'est  jamais  un  gage  désirable;  et,  à 
tout  événement,  le  prêteur,  s'il  se  décide  pour  des  raison»  particu- 
lières, à  prêter  sur  une  pareille  garantie,  ne  devra  jamais  avancer 
plus  de  25  à  30%  de  la  valeur  du  terrain;  s'il  était  obligé  d'en  faire 
l'acquisition  sur  exécution  forcée,  non  seulement  son  capital  devien- 
drait improductif,  mais  il  verrait  son  budget  obéré  par  le»  taxe»  et 
cotisations. 

Une  manufact'ure  ne  vaut  qu'en  tant  qu'elle  est  en  opération; 
un  théâtre,  un  hôtel,  'm  magasin  &  rayons,  qu'en  tant  que  la  vogu» 
y  attire  la  cUentèle.  Certains  gratte-ciel,  avec  concierge  et  aaoen- 
»eur,  destinés  à  êt*e  loué»  comme  logements  ou  pour  des  bureaux, 
peuvent  ne  pa»  présenter  un  placement  avantageux  pour  leur  pro- 
priétaire, par  suite  des  dépense»  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'éner- 
gie  électrique.  Us  peuvent  avoir  été  érigés  dans  un  endroit  impro- 
pre à  une  location  avantageuse.  Le  prix  des  loyer»  peut  être  trop 
élevé.  Souvent  le  but  du  propriétaire  en  construisant  était  d'an- 
uoncer  ses  affaires  beaucoup  p'.JS  que  de  faire  un  placement  pro- 
fitable. 

On  ne  doit  en  aucun  cas  tenir  compte  des  dépenses  voluptuaire». 
Le  prêteur  ne  peut  se  baser  exclusivement  ni  sur  l'évaluation 
municipale,  si  sur  le  rr«  vorté  dans  le  titre  d'acquisition.  Quel- 
quefois, en  effet,  la  municipalité  peut  avoir  sur-évalué  l'immeuble 
pour  augmenter  se»  revenus  et  son  pouvoir  d'emprunt;  et,  d'autre» 
foi»,  le  propriétaire  peut  avoir  provoqué  lui-même  cette  sur-éva- 
luation, aux  fin»  de  se  défaire  de  l'immeuble  à  meUleur  compte. 
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Le  montant  d'aMuianoe  eontra  l'ineendie  lur  une  bAtiiie  ne 
peut  non  |dua  «tre  aooept<  eomme  baie  de  la  valeur;  ear  le  ohUTra 
4erit  lur  la  poUee  d'anuranoe  et  pour  lequel  la  prime  eet  pay<a 
représente  la  limite  de  la  r<elamation  do  l'ainir^,  maii  n'en  eat  pai 
la  mesure. 

L'évaluation  dépend  dono  d'une  foule  de  oircoiutanoes  dif- 
6eilei  à  apprécier  et  la  valeur  eat  sujette  à  beaucoup  de  variations. 
I«a  facilités  de  communications,  tramways,  bicyclette,  automobile, 
contribuent  à  l'ouverture  de  quartien  nouveaux  qui  font  concurrence 
aux  anciens.  Les  commodités  modernes  des  nouvelles  nuisons 
gas,  électricité,  calorifères,  ascenseurs,  air  et  lumière,  déprécient  la 
valeur  d'occupation  de  celles  qui  ne  les  possèdent  pas.  Un  ancien 
quartier  de  résidences  change  d'aspect,  devient  démodé  et  est  vite 
déserté  par  une  certaine  classe  de  la  population.  Il  est  trts 
difficile  de  savoir  où  se  portera  le  développement  d'une  ville  et  de 
quelle  façon  il  s'effectuera. 

Le  préteur  hyptithécaire,  à  moins  qu'il  ne  possède  lui-même  les 
oonnaiasances  requises,  ce  qui  est  assea  rare,  s'évitera  des  mécomp- 
tes en  faisant  faire  cette  évaluation  par  un  architecte  ou  un  entre- 
preneur compétent,  honnête  et  bien  au  fait  des  conditions  du  marché 
immobilier,  et  en  s'assurant  si  cette  évaluation  s'écarte  beaucoup 
de  l'évaluation  municipale  et  du  prix  d'acquisition  de  l'immeuble, 
n  devra  de  plus  faire  lui-même  une  visite  des  lieux,  de  façon  &  se 
renseigner  sur  les  conditions  de  développement  et  de  stabilité  du 
quartier.  Il  s'assurera  des  prix  de  location  et  des  vacances  et  non 
valeur. 

Pendant  la  durée  du  prêt,  le  créancier  hypothécaire  doit  en 
outra  se  protéger  contre  l'éventualité  toujours  possible  d'une  vente 
ayant  l'effet  du  décret.  Pour  cela,  il  devra  non  seulement  faire 
enregistrer  un  avis  d'adresse,  nuûs  encore  dénoncer  de  la  même 
maniera  tous  changements  de  son  adresse  au  registrateur. 

Le  prêteur  devra  aussi,  avant  la  réalisation  du  prêt,  voir  à  ce 
que  1:  bâtisses  hypothéquées  en  sa  faveur  soient  assiûées  contre  les 
accidents  du  feu,  dans  une  compagnie  d'assurance  solvable,  et  pour 
un  montant  suffisant  pour  couvrir  son  hypothèque,  en  cas  d'incen- 
die. Pendant  la  durée  du  prêt,  il  devra  surveiller  avec  soin  les 
renouvellements  de  cette  police.  Au  transport  d'assurance  en 
faveur  du  prêteur  devra  êtra  ajouté  une  clause  relative  à  la  garantie 
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hjpotMeiare.  L'«««t  de  cette  cl«u»e  vi»4-Tii  du  eiteiieier  eit 
d'emp«eheT  que  U  T»Udit«  de  U  poUoe  «oit  tHeotte  p«r  âueun  mU 
ou  Mieune  ominioa  du  débiteur  hypothécaire  ou  du  propriétaire 
du  Mtiment  iMiré,  ni  par  l'occupation  dec  Ueux  pour  de*  fine  plue 
haeardeuMC  que  cellea  petmieee  ajx  tennee  de  U  poUce.  Même 
au  eu  où  le  débiteur  ou  le  propriétaire  de  l'immeuble  eerait  l'auteur 
Tolontaire  de  l'Incendie,  la  ocmpacnie  ne  pourrait  refuier  de  payer 
le  montant  entier  de  l'aeeurance  au  créancier  hypothécaire  béné- 
ficiaire de  telle  dauie  de  garantie. 


CONCLUSION 

J'ai  poeé  ci-doemiB  lee  conditions  économiques  qui  doivent 
guider  le  préteur  dans  l'appréciation  de  chacune  des  catégories  de 
{dacements  que  nous  venons  d'étudier. 

n  ne  pouvait  être  question  ici  de  lea  comparer  entre  eux,  ni 
de  préconiser  un  genre  de  placements  au  détriment  des  autres.  Tous 
comportent  leurs  avantages  et  leurs  inconvénienU  selon  la  situation 
de  fortune  du  préteur,  son  éducation,  ses  connaissances  spéciales, 
ses  besoins  et  ses  aptitudes.  Au  prêteur  de  taire  lui-même  le  choix 
des  valeurs  qui  conviennent  le  mieux  à  son  portefeuille  en  ne  s'éoar- 
tant  jamais  du  point  de  vue  sécurité,  et  en  se  rappetant  qu'U  est 
toujours  préférable  de  morceUer  ses  placements  et  de  ne  pas  mettre 
tous  sea  oeufs  dans  le  même  panier. 

René  F&niBAUi/r. 
NoUàn. 
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